
DECRET 
Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 portant modification du régime des redevances 

pour occupation du domaine public des communes et des départements par les 
ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité et modifiant le 

code général des collectivités territoriales 
  

NOR: INDI0200125D 
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
  
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, du ministre de 
l’intérieur, du ministre de l’équipement, des transports et du logement et du ministre 
délégué à l’industrie, aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l’artisanat et à 
la consommation, 
  
  
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1211-3, L. 
1321-2, L. 2333-84 à L. 2333-86, R. 2333-105 à R. 2333-113, R. 3333-4 à R. 3333-11, R. 
2342-4 et R. 3342-23 ; 
  
  
Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz ; 
  
  
Vu la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevances dues pour 
l’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d’électricité 
et de gaz, par les lignes ou canalisations particulières d’énergie électrique et de gaz ; 
  
  
Vu la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement 
du service public de l’électricité, ensemble le décret n° 2001-366 du 26 avril 2001 relatif 
aux lignes directes mentionnées à l’article 24 de ladite loi ; 
  
  
Vu le décret n° 98-403 du 22 mai 1998 fixant la date et les conditions dans lesquelles sera 
exécuté le recensement général de la population de 1999, notamment son article 7 ; 
  
  
Vu l’avis du Comité des finances locales en date du 30 octobre 2001 ; 
  
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’électricité et du gaz en date du 21 novembre 2001 ; 
  
  



Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
  
 Décrète : 
  
Article 1  
  
La sous-section 1 de la section XI du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième 
partie du code général des collectivités territoriales est modifiée ainsi qu'il suit : 
 
I. - Les articles R. 2333-105 à R. 2333-108 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 2333-105. - La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation 
du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution d'énergie électrique est fixée par le conseil municipal dans la limite des 
plafonds suivants : 

• PR = 153 EUR pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 
2 000 habitants ; 

• PR = (0,183 P - 213) EUR pour les communes dont la population est supérieure à 
2 000 habitants et inférieure ou égale à 5 000 habitants ; 

• PR = (0,381 P - 1 204) EUR pour les communes dont la population est supérieure à 
5 000 habitants et inférieure ou égale à 20 000 habitants ; 

• PR = (0,534 P - 4 253) EUR pour les communes dont la population est supérieure à 
20 000 habitants et inférieure ou égale à 100 000 habitants ; 

• PR = (0,686 P - 19 498) EUR pour les communes dont la population est supérieure 
à 100 000 habitants, 

où P représente la population sans double compte de la commune telle qu'elle résulte du 
dernier recensement publié par l'Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE). 
 
Les plafonds de redevances mentionnés au présent article évoluent au 1er janvier de 
chaque année, proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini au Journal 
officiel du 1er mars 1974 et publié au Bulletin officiel du ministère de l'équipement, des 
transports et du logement, mesurée au cours des douze mois précédant la publication de 
l'index connu au 1er janvier. » 
 
« Art. R. 2333-106. - Lorsqu'une partie du domaine public communal est mise à la 
disposition d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat 
mixte, dans les conditions fixées à l'article L. 1321-2 du présent code, la commune, 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte fixent, chacun 
en ce qui le concerne, le montant de la redevance due pour l'occupation du domaine 
public qu'ils gèrent par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution 
d'énergie. 
 
Le montant de la redevance fixé par chacun des gestionnaires mentionnés à l'alinéa 
précédent est alors limité à un montant égal au plafond calculé dans les conditions fixées 
par l'article R. 2333-105 du présent code et multiplié par un coefficient égal au rapport 
entre la longueur des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité installés 
sur leurs domaines respectifs et la longueur totale de ces réseaux installés sur le territoire 
de la commune. » 
 
« Art. R. 2333-107. - Lorsque les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution d'énergie électrique, implantés sur le territoire de la commune, sont exploités 
par des personnes morales distinctes, le montant global de la redevance, fixé selon les 



modalités prévues aux articles R. 2333-105 et 106, est supporté par ces différentes 
personnes morales au prorata de la longueur des réseaux qu'elles exploitent sur le 
territoire de cette commune. » 
 
« Art. R. 2333-108. - Les redevances dues aux communes pour l'occupation du domaine 
public par l'ensemble des ouvrages établis par un particulier en vertu de permissions de 
voirie ou par l'ensemble des ouvrages constituant une ligne directe au sens du décret du 
26 avril 2001 susvisé, établie en vertu de permissions de voirie, sont fixées par le conseil 
municipal. 
 
Elles tiennent compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le 
permissionnaire, de la valeur locative de l'emplacement et des montants des redevances 
fixées pour l'occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 
transport et de distribution d'énergie électrique. » 
 
II. - L'article R. 2333-109 est modifié comme suit : 
- au premier alinéa, le mot : « triennale » est remplacé par le mot : « annuelle » ; 
- le second alinéa est supprimé. 
 
III. - Les articles R. 2333-110 et R. 2333-111 sont abrogés. 
 
IV. - Les articles R. 2333-112 et R. 2333-113 deviennent respectivement les articles R. 
2333-110 et R. 2333-111. 
  
Article 2  
  
La sous-section 1 de la section IV du chapitre III du titre III du livre III de la 3e partie du 
code général des collectivités territoriales est modifiée ainsi qu'il suit : 
 
I. - Les articles R. 3333-4 à R. 3333-6 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 3333-4. - La redevance due chaque année à un département pour l'occupation 
du domaine public départemental par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution d'énergie électrique est fixée par le conseil général dans la limite du plafond 
annuel suivant : PR = (0,045 7 P + 15 245) EUR, 
où P représente la somme des populations sans double compte des communes du 
département telles qu'elles résultent du dernier recensement publié par l'INSEE. 
 
Les plafonds de redevances mentionnées au présent article évoluent au 1er janvier de 
chaque année, proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini au Journal 
officiel du 1er mars 1974 et publié au Bulletin officiel du ministère de l'équipement, des 
transports et du logement, mesurée au cours des douze mois précédant la publication de 
l'index connu au 1er janvier. » 
 
« Art. R. 3333-5. - Lorsque les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution 
d'énergie électrique, implantés sur le territoire du département, sont exploités par des 
personnes morales distinctes, le montant global de la redevance, fixé par le conseil 
général selon les modalités prévues à l'article R. 3333-4, est supporté par ces différentes 
personnes morales au prorata de la longueur des réseaux qu'elles exploitent sur le 
territoire de ce département. » 
 
« Art. R. 3333-6. - Les redevances dues aux départements pour l'occupation du domaine 
public par l'ensemble des ouvrages établis par un particulier en vertu de permissions de 



voirie ou par l'ensemble des ouvrages constituant une ligne directe au sens du décret du 
26 avril 2001 susvisé, établie en vertu de permissions de voirie, sont fixées par le conseil 
général. 
 
Elles tiennent compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le 
permissionnaire, de la valeur locative de l'emplacement et des montants des redevances 
fixées pour l'occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 
transport et de distribution d'énergie électrique. » 
 
II. - L'article R. 3333-8 est modifié ainsi qu'il suit : 
- au premier alinéa, le mot : « triennale » est remplacé par le mot : « annuelle » ; 
- le second alinéa est supprimé. 
 
III. - Les articles R. 3333-7, R. 3333-9, R. 3333-10 et R. 3333-11 sont abrogés. 
  
Article 3  
  
  
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l'équipement, des transports et du logement et le ministre délégué à l'industrie, 
aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat et à la consommation 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
  
  
  
Fait à Paris, le 26 mars 2002. 
 


